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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATIF À LA 
MIGRATION ET À LA MOBILITÉ

Le Gouvernement de la République d’Allemagne et le Gouvernement de la Géorgie, ci-après 
dénommés individuellement la « Partie » et conjointement les « Parties »,

Ayant décidé de renforcer leur coopération dans le domaine de la migration et de la mobilité,
Ayant à l’esprit le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies 

et le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, et réaffirmant leur 
attachement aux valeurs européennes, en particulier les droits humains et civils, la démocratie et 
l’état de droit, ainsi que la nécessité de protéger les groupes vulnérables exposés au risque de 
discrimination sociale,

En ce qui concerne l’exemption de visa pour les ressortissants géorgiens voyageant dans 
l’espace Schengen et les perspectives d’adhésion de la Géorgie à l’Union européenne,

Soucieux de renforcer leurs bonnes relations de coopération dans le domaine de plus en plus 
important de la migration et de la mobilité, afin de réduire la migration irrégulière, de promouvoir 
le retour volontaire et la réintégration et d’encourager la migration régulière ciblée dans leur 
intérêt mutuel,

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Coopération dans le domaine de la migration de la main-d’œuvre

La gestion de la migration des travailleurs et des ouvriers qualifiés est encouragée dans 
l’intérêt mutuel des parties, en tenant particulièrement compte de la situation du marché du travail 
en Géorgie. Cette coopération portera sur les domaines suivants :

1. Renforcement de la migration circulaire et du travail saisonnier ;
2. Développement ciblé des possibilités pour les travailleurs géorgiens d’occuper un emploi 

sur le marché du travail allemand dans le cadre des dispositions applicables des lois nationales 
pertinentes, afin de faciliter la sortie des relations de travail précaires des ressortissants géorgiens 
dans les pays tiers. À cette fin, un groupe d’experts bilatéral est mis en place avec le concours des 
ministères et des organismes compétents des Parties, lequel se penche également sur les 
qualifications supplémentaires pouvant être exigées.

Article 2. Échanges éducatifs

Les échanges éducatifs sont encouragés afin de renforcer la migration et la mobilité à long 
terme et dans l’intérêt de l’intégration européenne. Les Parties s’engagent à renforcer la 
coopération par l’échange d’étudiants, de stagiaires et de chercheurs dans le cadre des programmes 
existants et des dispositions applicables des lois nationales et de l’Union européenne. 
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Article 3. Réduction de la migration irrégulière

Les Parties préviennent et combattent la migration irrégulière et le trafic de migrants, la traite 
des personnes et l’utilisation abusive de documents et de visas dans le cadre du droit international, 
du droit de l’Union européenne et du droit national applicable. Les mesures suivantes, en 
particulier, sont convenues afin de promouvoir cet objectif :

1. Développement de la coopération en matière de réadmission des personnes obligées de 
quitter le pays conformément à l’Accord du 22 novembre 2010 entre l’Union européenne et la 
Géorgie relatif à la réadmission des personnes en séjour irrégulier. Cela vaut également dans le 
contexte de l’inclusion prévue de la Géorgie dans la liste des pays d’origine sûrs et de 
l’accélération du traitement des demandes d’asile en Allemagne qui en découle ;

2. Réintégration des migrants renvoyés et protection active de ces personnes contre la 
discrimination ;

3. Coordination et mise en œuvre de campagnes d’information et de communication sur les 
faibles chances de succès des demandes d’asile des ressortissants géorgiens en Allemagne compte 
tenu des taux de protection mis en place ces dernières années ;

4. Élargissement des qualifications des groupes cibles pour le marché du travail géorgien 
afin de créer des possibilités les incitant à rester dans le pays et de prévenir la migration 
irrégulière.

Article 4. Autorités compétentes

Les autorités des Parties chargées de mettre en œuvre le présent Accord sont les suivantes :
1. Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :
En ce qui concerne l’article premier : le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, le 

Ministère fédéral des affaires économiques et de l’action climatique, le Ministère fédéral de 
l’intérieur et des communautés et les départements concernés par le paragraphe 2 de l’article 
premier, conformément à la législation nationale ;

En ce qui concerne l’article 2 : le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche ;
En ce qui concerne l’article 3 : le Ministère fédéral de l’intérieur et des communautés, le 

Ministère fédéral de la coopération économique et du développement (paragraphe 4 de l’article 3).
2. Pour le Gouvernement de la Géorgie :
En ce qui concerne l’article premier : le Ministère des personnes déplacées des territoires 

occupés, du travail, de la santé et des affaires sociales ;
En ce qui concerne l’article 2 : le Ministère fédéral de l’éducation et des sciences ;
En ce qui concerne l’article 3 : le Ministère des affaires intérieures (paragraphe 1 de l’article 

3) ; le Ministère des personnes déplacées des territoires occupés de Géorgie, du travail, de la santé 
et des affaires sociales (paragraphe 2 et 4 de l’article 3), le Ministère des affaires étrangères 
(paragraphe 3 de l’article 3).
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Article 5. Protection des données et confidentialité

Les Parties ne divulguent aucune information reçue dans le cadre du présent Accord sans le 
consentement écrit préalable de l’autre Partie et conformément à la législation nationale 
applicable. Le présent Accord ne peut servir de base légale pour l’échange de données à caractère 
personnel.

Article 6. Langue de communication

Les Parties utilisent l’anglais comme langue de communication, à moins qu’elles n’en 
décident autrement.

Article 7. Dépenses

Les Parties prennent en charge leurs propres frais découlant des activités de coopération mises 
en œuvre dans le cadre du présent Accord. Au sens du présent Accord, la mise en œuvre des 
mesures convenues est donc subordonnée à la disponibilité des ressources financières et humaines 
nécessaires.

Article 8. Modifications

Le présent Accord peut être modifié à tout moment par accord écrit entre les Parties.

Article 9. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature.
2. Le présent Accord peut être dénoncé par écrit à tout moment, par la voie diplomatique. 

Le présent Accord cesse de produire ses effets six mois après la réception de la notification de 
dénonciation.

FAIT à Tbilissi le 19 décembre 2023, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
géorgienne et allemande, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Géorgie :
[SIGNÉ]


